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On lit dans le Courrier de Lyon : . 

» Le roi, sur la présentation de M. le ministre de la justice, lj 

» vient de nommer chevalier de l'ordre royal de la Légion- < 

» d'Honneur, M. le marquis de Belbeuf, premier président 

» de la cour royale de Lyon. < 

» On assure qu'incessamment M. de Belbeuf doit être éle- i 
„ vé aussi à la pairie. » j 

Dans toute autre circonstance, nous attacherions peu j 

d'importance aux faveurs ministérielles dont M. le marquis i 

de Ilelbeuf est l'objet, et qui semblent en quelque sorte ve-

nir le chercher malgré lui. M. le marquis de Belbeuf, sans 

être un jurisconsulte profond ni un savant magistrat, a fait 

preuve, depuis qu'il est à Lyon, d'un amour sincère de la 

justice , et ce n'est pas sa faute si son zèle incontestable n'a pas 

toujours été mieux secondé. Sous ce rapport nous ne voyons 

donc rien que de fort naturel dans l'ordounance qui le nomme 

chevalier de la Légion d'Honneur. S'il faut même s'étonner 

de quelque chose , c'est que cette distinction prodiguée d'une 

manière si ridicule après la révolution de juillet, n'ait pas 

été accordée plutôt à M. de Belbeuf qui y avait certes bien 

autant de droits que MM.Duplan, Baudrier , JNadaud , Ghe-

garay, Belloc et tant d'autres personnages tout aussi obscurs. 

Mais le système de résistance n'avait pas eucore fait assez de 

progrès jusqu'à ce jour pour que l'hypocrisie doctrinaire son-

geât à relever M. de Belbeuf de l'apparente disgrâce dans la-

quelle on a semblé le laisser pendant cinq ans. En appelant à 

la pairie un magistrat signalé par son dévoûment à la branche 

aînée, et qui n'avait prêté qu'avec une excessive répugnance 

serment à l'ordre de choses fondé en 1830 , on eût craint de 

choquer l'opinion publique , et de blesser les susceptibilités 

encore trop ombrageuses du sentiment révolutionnaire du 

prys. On a dû prendre patience, et attendre que des temps 

meilleurs et un succès inespéré permissent de rompre ou-

vertement avec les hommes de juillet, et de trausiger avec 

/es partisans du gouvernement déchu. 

Les subites faveurs qui viennent d'assaillir M. le marquis 

de Belbeuf n'ont pas d'autre cause que le désir, avoué depuis 

quelques jours seulement, de rallier à la royauté du 7 août 

ce qu'on est convenu d'appeler, dans le langage ministériel » 

les légitimistes sensés. Elles prouvent en même temps la 

vérité de la petite coalition contre-révolutionnaire à la tête de 

laquelle, suivant de récentes révélations, se sont placés 

MM. Decazes , Guizot, de Broglie et d'Appony , et dont M. 

Capefigue doit incessamment, dit-on, publier le manifeste. 

En vain chercherait-on à expliquer d'une autre manière 

l'élévation de M. de Belbeuf à la pairie , on ne réussirait 

pas à faire prendre le change sur ce point au bon sens des 

Lyonnais. M. de Belbeuf est en effet aujourd'hui ce qu'il a 

toujours été , c'est-à-dire un légitimiste attaché de cœur et de 

conviction à la dynastie proscrite en 1830, et il n'y a pas 

même très long-temps encore que le Courrier de Lyon l'at-

taquait grossièrement, précisément à raison de ses opinions 

bien connues. Or , depuis cette époque M. de Belbeuf n'a 

pas changé , et il n'a donné , que nous sachions , à personne 

ni par ses paroles , ni par sa conduite le droit de penser 

qu'il eût signé un pacte d'alliance avec le juste-milieu doc-

trinaire. 

Encore une fois , nous le répétons , nous n'entendons nul-

lement blâmer les honneurs accumulés sur la tête de M. de 

Belbeuf : à nos yeux le premier président de la cour de Lyon 

fera certainement un aussi bon chevalier de la Légion-

d'Honneur que M. Etienne Gautier ou M. Chignard , et il ne 

sera pas plus déplace à la chambre des pairs que M. Hum-

blot-Gonté , etM.Ghristoplie Martin auquel la pairie est aussi 

promise. Nous tenons seulement à donner à cet acte défaveur 

ministérielle le caractère qui lui est propre ; nous voulons , 

en un mot, qu'on ne s'abuse plus sur la politique doctrinaire , 

et qu'on comprenne bien le but vers lequel elle a constam-

ment marché depuis le 13 mars 1831. 

Voyez en effet le chemin que nous avons parcouru depuis 

le jour où M. Casimir Périer fut appelé à la présidence du 

conseil ! A cette époque , M. le marquis de Belbeuf était 

encore un embarras pour le pouvoir; sa présence importu-

nait, on désirait ardemment qu'il se retirât. La défiance 

qu'il inspirait était même poussée si loiu , que le puritanisme 

révolutionnaire de M.Madier de Montjau craignait de se 

compromettre en correspondant directement avec l'ancien 

favori de la restauration ; aussi u'est-ce pas avec M. de Bel-

beuf qu'on entretenait alors des relations officielles, mais 

avec M. Acher qui pendant quinze mois a été réellement le 

seul président de la cour de Lyon. Nous regrettons vive-

ment qu'un sentiment de convenance personnelle ne nous 

Permette pas d'entrer à ce sujet dans de plus grands détails , 

et de communiquer à nos lecteurs quelques fragiuens de let-

tres écrites en 1830 par plusieurs personnages devenus de-

puis très importans. On y verrait de quelle façon cavalière 

on traitait M. le marquis de Belbeuf, et en quels termes s'ex-

primaient sur son compte les membres de la députaliou du 

Rhône, alors radicaux fougueux, ardens adversaires dû 

parti légitimiste, ce qui ne les empêche pas d'appuyer au-

jourd'hui avec le même zèle toutes les mesures rétrogrades 

du ministère. 

Eh bien ! il n'a pas fallu plus de cinq ans pour rapprocher 

ces mêmes hommes qui, en 1830 et 1831 , se détestaient si 

cordialement ! Ceux qu'on appelait alors des inlrigans par-

jures , des infâmes assermentés à la révolution de juillet 

pour la livrer et la trahir , sont maintenant l'objet des at-

tentions les plus tendres de la part de leurs anciens adver-

saires. On les caresse , on vante la sagesse de leurs principes, 

leur amour de l'ordre, leur dévoûment et leur fidélité. Qu'ils 

renoucentà Henri V, et on leur promet toutes les concessions 

qu'ils pourront désirer ! On leur rendra leurs emplois , leurs 

honneurs , leur antique infiuence ! Pour eux on chassera des 

places qu'ils occupent encore tous les intrus qui datent de 

1830 ! on leur ouvrira les portes du Luxembourg, on réta-

blira même.le^banc des évêques à la chambre des pairs, en 

un mot, on ne leur refusera t ien de ce qui sera compatible 

avec la royauté du 7 août ! 

Voilà où nous en sommes en 1835, et il est bon de le répé-

ter afin de ne laisser aucun prétexte à l'aveuglement de cette 

foule d'hommes paisibles et honnêtes qui n'aperçoivent ja-

mais les mauvais penchans du pouvoir que lorsqu'il n'est plus 

temps d'y porter remède. Nous leur crions une dernière 

fois: vous êtes trahis par les doctrinaires; vous ne voulez pas 

de république ; vous
:
 avez')vaincu l'émeute; il faut mainte-

nant renverser le ministère , ou vous résigner à la contre-

révolution -. choisissez I! 

Le bruit a couru à la bourse de Paris que l'Angleterre , 

offert sa médiation à la France et aux Etats-Unis. 

On a le projet de démolir les huit maisons situées à la des-

centedu pont de Pierre , du côté du quai d'Orléans. H n'en 

reste plus qu'une à acheter pour.rendre possible cette répa-

ration qui est urgente. La rue étroite qui sert de communica-

tion entre le quai d'Orléans et la place de l'Herberie est un 

passage fort dangereux , et l'aspect de ce pâté de maisons pré-

sente le plus hideux aspect. 

Un journal de cette ville rapporte le fait suivant : 

Avant-hier dans la nuit le sieur D.... s'est suicidé en se ti-

rant un coup de pistolet. Il n'est pas mort sur le coup ; la 

balle est restée dans le crâne. Ce malheureux a été porté à 

ÏHÔtel-Dieu. 

On a trouvé sur lui un second pistolet; il a déclaré avoir 

eu l'intention d'en faire usage contre un ouvrier en soie chez 

qui il a cherché à s'introduire , mais dont la porte lui a été 

refusée. 

On ignore les motifs de cet acte de vengeance et de déses-

poir. 

Ce suicide a eu lieu sur la place Saint-Clair. D.,.. n'était 

point encore mort hier matin , mais son état est déses-

péré. 

Le tirage au sort des prud'hommes sorîans a offert le ré-

sultat suivant : 

MM. Riboud , Pelin , titulaires. 

Prud'hommes, marchands-fabricants : 

MM. Roux , Boursier, Blanc , Pascal, suppléans. 

Prud'hommes , chefs d'atelier : 

M. Milleron, titulaire ; 

M. Verra , suppléant. 

D'après le texte de l'ordonnanc royale, las|ection qui a élu 

un prud'homme titulaire élira un suppléant , et celle qui a 

élu un prud'homme suppléant élira un titulaire. 

Les journaux de Marseille nous apprennent comme un 

fait extraordinaire que la neige a couvert, ces jours derniers, 

les ruesde cette ville.Il paraît du reste que l'hiver s'est an-

noncé d'une façon rigoureuse et prématurée sur tous les J 

poiuts de la France.—Ici , après huit jours de froids exlrê- j 

mement vifs , il est tombé de la neige en grande quantité pen-

dant vingt-quatre heures. Grâce à la négligence et à la lenteur 

avec lesquelles se fait le service de la voierie, celle neigea 

séjourné assez long-temps sur les quais et dans les rues pour 

les rendre impraticables. Quelques rares tombereaux sont 

encore employés à enlever la boue que les balayeurs amon-

cèlent d'abord sur les places publiques et qui n'en disparaît 

qu'à la longue. 

Il nous semble qu'il ne serait pas difficile de trouver un j 

mode de balayage plus convenable et plus prompt. i 

Voici ce que nous lisonsdans le journal ministériel deTou-

oii, relativement aux inconvéniens produits par la nouvelle 

organisation du service des postes ; 

« Nous sommes forcés de revenir sur les plaintes qui s'é-

lèvent de toutes parts à l'occasion du changement opéré dans 

l'arrivée du courrier à Toulon. Les dépêches de Paris qui de-

vaient nous être rendues le quatrième jour au soir , ne nous 

sont délivrées que le lendemain matin, et comme par com-

pensation d'un avantage qui n'en est pas un pour notre com-

merce , la correspondance du midi nous arrive un jour plus 

tard que par le passé. 

» Lyon, Marseille, qui se plaignent des entraves apportées 

par ce changement dans leurs communications avec les villes 

du midi, ont en vain adressé des réclamations au gouverne.:; 

ment. 

* La direction générale a fait, nous n'en doutons pas , de 

nouveaux efforts pour aiteindre le but qu'elle s'était proposé, 

mais aujourd'hui qu'elle a reconnu l'inutilité de ces efforts , 

elle devrait songer à satisfaire d'une autre manière aux récla-

mations du public qui demande le rétablissement de l'ancien 

état des choses, beaucoup plus avantageux pour la facilité de 

nos relations commerciales avec le midi de la France. » 

Les mêmes inconvéniens se font sentir à Lyon. Aujour-

d'hui nous avons voulu attendre l'arrivée de notre corres-

pondance pourdonuer à nos lecteurs la première séance de 

la reprise du procès d'avril et le rapport sur l'affaire Fieschi ; 

mais le Censeeur ne pourra être distribué aux abonnés que 

demain matin. 

RAPPORT SUR L'AFFAIRE FIESCHI. 

Hier, à quatre heures , la cour des pairs, immédiatement après 

l'audience publique-, s'est réunie en chambre du conseil, pour en-

tendre la lecture du rapport de M. Porlalis sur l'instruction rela-

tive à l'affaire Fieschi. 

Nous n'avons cci'tainenlcnt pas la prétention de rendre compte 

de ce rapport ; mais comme il était ce soir dans les salons de Pa-

ris l'objet de tous les entretiens, nous avons recueilli quelques 

renseiguemeus que nous croyons pouvoir communiquer à nos lec-

teurs , en attendant que nous publiions le texte même de cet im-

portant travail. 

Après avoir rappelé que les fêtes de juillet avaient interrompu 

les séances judiciaires de la chambre des pairs, lorsqu'un nou-

veau forfait motiva un nouvel appel à leur conscience , M. le rap-

porteur aurait déclaré que l'instruction ordonnée parla cour a été 

aussi complète que possible , et que la sévérité des investigations 

avait été proportionnée à l'énoiniilé de l'attentat et aux suites ter-

ribles qu'il pouvait avoir. 

Entrant ensuite dans le récit des faits, il aurait présenté une 

relation bien circonstanciée de l'événement, de ses horribles effets 

et de tous les détails relatifs à l'arrestation de Fieschi. La porte 

était fermée en dedans ; on l'enfonça et on trouva dans la 

chambre un tison qui avait servi à mettre le feu à la machine , et 

un portrait du duc de Bordeaux ; mais on assure qu'il a été éta-

bli que ce portrait n'avait été mis là que pour détourner les re-

cherches de la justice , et que Fieschi lui-même l'a avoué plus 

lard. 

Fieschi était-il seul dans la chambre au moment où éclata la 

machine infernale? Avait-il des complices? Quels motifs I'on
t 

porté à ce crime ? Par qui y a-t-il été poussé ? Telles sont les ques-

tions que l'instruction avait pour but d'éclaircir. 

Sur le premier point , il paraît que l'instruction est restée dans 

]e doute. Un témoin a déclaré, il est vrai , que peu de temps a vairt 

le passage du cortège du roi, il avait vu soulever la jalousie der-

rière laquelle se trouvait la machine , cl qu'il avait aperçu à la fe-

nêtre les leles de plusieurs personnes ; niais ce témoignage est 

isolé et semble même être contredit par les dépositions de ceux 

qui déclarent n'avoir vu personne s'évader de la maison après 

l'attentat. 

Quant aux deux chapeaux blanc3 trouvés dans la chambre . 

l'instruction n'a pu en découvrir l'origine. Il paraît seulement 

constant que l'un d'eux , percé en plusieurs endroits , apparte-

nait à Fieschi. 

Il a été reconnu par l'instruction que Fieschi avait pris, dans-

la maison louée par lui sur le boulevard , le nom de Gérard ; qu'il 

sortait le malin et qu'il ne rentrait que le soir ; qu'il recevait quel-

quefois un homme qu'il disait être son oncle. Mais quel était cet 

homme? Ëtail-cc Pépin ou Morey? Jusqu'à présent on avait dit gé-

I finalement que c'était Morey. Il paraît que l'instruction tend à éta-

blir que c'était Pépin; 

Le jour de la revue , Fieschi entra plusieurs fois dans le café voi-

sin, où, contre souordiuaire, il but un verre d'eau-de-vie. Inter-

rogé, au poste du Cbâleau-d'Eau , sur son nom , par un garde na-

tional , il répondit: « Ésl-ce que cela vous regarde? » Dans les 

premiers momens il répondit toujours sur le même ton ; il ne 

commença à s'expliquer que lorsqu'il fut transporté à la Concier-

gerie. Quelque temps encore cependant il montra de l'assurance ; 

I mais un des jours Suîvatis il s'écria : « Je suis nu misérable , un 

| assassin ; j'ai du regret de l'avoir fait. » 

I On parvint à découvrir que quelques personnes étaient venue» 



chez Gérard ; que notamment une malle y avait été apportée le 25 

juillet; que le commissionnaire , porteur de cette malle , avaitdit 

qu'elle était fort lourde , qu'elle devait contenir du fer , taudis que 

Gérard avait prétendu qu'ella renfermait du linge appartenant à sa 

femme. 

Or , c'est dans cette[malle que furent apportés les canons de fusil ; 

et depuis ce momeut , les voisins avalent remarqué que Gérard, 

qui ordinairement sortait toute la journée , restait chez lui ; ils 

l'entendirent même faire beaucoup de bruit comme s'il frappait avec 

un marteau. Nul doute que dès-lors il travaillait à la confection de 

la fatale machine. 

Le jour de la revue , Fieschi fit disparaître la malle qu'il empor-

ta dans un cabriolet. Cette malle , dont on a tant parlé, a passé par 

beaucoup de mains , a fait bien des circuits qui avaient pour but de 

la soustraire aux recherches de la justice. L'instruction la suit eu 

quelque sorte pas à pas dans tous ses voyages et elle arrive à la 

découverte de la femme Petit , et plus tard enfin à celle de la 

malle elle-même, qui fut trouvée chez la fille Nina Lassave. La 

femme Petit donna le signalement du propriétaire de cette malle , 

qu'elle déclara se nommer Fieschi; on reconnut que ce signalement 

s'appliquait parfaitement au prétendu Gérard , et ce fut ainsi qu'on 

apprit pour la première fois que Fieschi avait pris un faux 

nom. 

Les débals sur l'achat des canons de fusil, occupent aussi, à ce 

qu'il paraît, une place très éteudue dans le rapport. On sait que 

les* journaux ont raconté que Fieschi avait spéculé sur cet achat en 

faisant porter sur la facture une somme supérieure à celle qu'il 

avait payée au marchand; de là la conséquence qu'il y avait der-

rière lui un bailleur de fonds. Il paraît que ce fait important a été 

établi par l'instruction et avoué par Fieschi lui-même. Mais quel 

était ce bailleur de fonds ? C'est peut-être ee que le rapport dira 

plus tard. 

Ici s'est arrêté cette première lecture qui a duré six heures ; 

elle continuera dans la séance de demain , et ou présume qu'elle 

se terminera dans la séance de mercredi ou de jeudi. 

AVIS. 

M. le ministre du commerce vient d'adresser au préfet le 27e 

volume des brevets d'invention expirés : ce volume est déposé au 

secrétariat-général de la préfecture , où il sera communiqué , sans 

déplacement, aux personnes qui désireraient le consulter. 

Le premier volume et la première livraison de planches 
de Chateaubriand , avec 180,000 fr. de primes , vient de pa-

raître. Cette belle publication , qui sort de ligne eu librairie , 

doit remplir dignement l'attente des souscripteurs. Les textes , 
imprimés sur raisin , sont magnifiques , et les peintres et les 

graveurs ont rivalisé de talent , pour élever un monument au 

premier de nos écrivains. Cent quatre-vingt mille francs de pri-

mes étaient un attrait ; mais si l'on y joint de magnifiques volu-
mes et de belles planches pour 8 fr. , ou concevra facilement 

l'engouement du public à souscrire à cette édition , et l'on félici-

tera MM. Pourrai frères d'avoir aussi bien réussi. Nous ne dou-

tons pas que l'apparulion de cette première livraison n'amène 

beaucoup de souscripteurs nouveaux aux éditeurs. 

COUR DES PAIRS. 

PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER. 

(Audience du 16 novembre.) 

Suite du procès-d'avril. 

Tout est fort tranquille aux abords du palais du Luxembourg , 

et son aspect n'a point changé. De nombreux piquetsde gardes mu-

nicipaux stationnent à toutes les issues , et une foule de gardiens 

portant la livrée du palais fout exhiber les cartes d'entrée. 

A midi, heure de la séance , l'arrangement de la salle , qu'on a 

coupée en deux par une cloison, n'est pas encore terminé. Plu-

sieurs tribunes se trouvent supprimées , entre autres celle réser-

vée au public. Au milieu de la cloison , on a pratiqué un renfonce-

ment présentant un carré long , espèce d'alcove ; c'est la place des 

accusés. Trois issues masquées par une toile verte , sont réservées 

pour les introduire. 

M. Feisthamel et le lieutenant-colonel de la garde municipale 

semblent surveiller et presser les ouvriers. Plusieurs pairs viennent 

leur serrer la main, et examinent la nouvelle distribution de la 

salle. 

Des avocats en robe, et parmi eux M" Ménestrier , viennent s'as-

seoir devant les bancs des accusés. 

A une heure les tribunes commencent à se remplir , mais la salle 

çst encore déserte. 

Voici les noms des soixante-dix-huit accusés à l'égard desquels 

la cour doit statuer : 

Catégorie de Lunéville , 9 accusés : MM. Thomas , Stiller , Tri-

cotel , Caillié.de Régnier , Farolet, Bernard, Lapotaire et Bé^ 

chet. 

Catégorie d'Epinal , 1 accusé : M. Mathieu. 

Catégorie de Lyon , 2 accusés : MM. Offroy (arrêté pendant le 

cours des débats ouverts le 5 mai 1835) et Pommier (compris dans 

l'arrêt de contumace du 17 août 1835 , et arrêté depuis.) 

Catégorie de Saint-Etienne, cinq accusés : MM. Tiphaine , Caus-

sidière (Marc) , Nicot, Rossary , Reverchon (Pierre). 

Catégorie de Grenoble, 3 accusés : MM. Chanal , Pirodon et Ri-

ban. (Les deux premiers sont en fuite , le dernier seul est présent). 

Catégorie de Chalon , 1 accusé : M. Menand (absent). 

Catégorie d'Arbois, 5 accusés: MM. Froidevaux , Regnault d'E-

percy , Cu rey, Goudot et Lambert. (Les quatre derniers sont en 

fuite , le premier seul est présent.) 

Catégorie de Besançon, 2 accusés : MM. Gilbert dit Miran, et Bou-

vard. (Le dernier est absent.) 

Catégorie de Marseille, 2 accusés : MM. Maillefer et Imbert. (Le 

premier est présent, le second s'est évadé de Sainte-Pélagie , le 12 

juillet dernier.) 

Catégorie de Paris : 48 accusés. , 

Accusés présens : MM. Bcaumont, Recurt, Guillard de Kersausie, 

Delayen, Crévat, Candre, Sauriac, Hubin de Guer, Moutaxier, Bas-

tien, Roger, Billou.Delacquis, Caillet, Pruvost, Buzehu, Varé, Cahu-

zac et Mathou. 

Accusés en fuite lors de la mise eu accusation : MM. Deludre, 

Mathé, Yvon, Aubert, Lally de la Neuville, Boura et Souillard. 

Accusés évadés de Sainte-Pélagie le 12 juillet dernier et non re-

pris : MM. Cavaignac, Ben ier-Fonlaine, Viguerle, Lehon, Guinard, 

Détente, Herbert, Chilman, Poruin, Rosières, Poirotle, Leuormant, 

Laudolphe, Tassin, Fournier, Pichonnier, Guiboul, Marrast, Gue-

rouit, Fouet, Granger et Yillaiu. 

Sur les 78 accusés sur lesquels la cour doit statuer, il y en a 40 
présens, 15 étaient eu fuite lors de la mise en accusation et 23 se 

sont évadés de Sainte-Pélagie le 12 juillet. 

Il y avait èucore un 79e
 ac-usé , M. Leconte, qui s'est également 

évadé de Sainte-Pélagie ; mais il est décédé à Genève le 19 octobre 

dernier. 

A deux heures, les prévenus sont amenés à l'audience par des 

gardes municipaux. 

Le lieutenant-colonel Delac renvoie plusieurs gardes, l'enceinte 

réservée aux accusés ne pouvant les contenir. 

M. Feisthamel, une liste à la main, indique à chaque prévenu 

la place qu'il doit occuper; il met un garde municipal à côté de 

chacun d'eux. 

On ne peut se défendre d'un sentiment pénible, en voyant tous 

ces uniformes masquer les accusés , qui disparaissent presque au 

milieu des gai des municipaux. 

Il est deux heures et demie. Un huissier annonce la cour ; les 

pairs entrent et prennent leur place. 

M. Martin (du Nord) , procureur-général, et ses trois substituts, 

MM. Plougoulm , Frauk.-Carré et Delatournelle vont s'asseoir à leur 

banc. . 

M. Pasquier : Silence ! ou va faire l'appel nominal. 

Le greffier procède à cette opération. 

Répondent à l'appel: MM. le président, le duc de Mortemart , 

le duc de Choiseui, le duc de Montmorency , le duc de La Force , 

le maréchal duc de Tarenle , le maréchal duc de Rcggio , le mar-

quis de Mai bois , le comte Klein, le duc de Castries, te duc de la 

Tréinouille , le duc de Caramau , le comte d'ttaussouville , le 

comte Molé, le comte Ricard , le baion Séguier , le comte de Noé, 

le comte de la Roclie-Aymon , le duc de Massa , le duc Docazes , le 

comte d'Argoul , le comte Claparçde , le vicomte d'Itoudetot, le 

baron Mouuier , le comte M'oltien , le comte de Sparre, l'amiral 

comte Tiuguet , le vice-amiral comte Veihuell , le comte de Cer-

miuy , le comte de la Yillegontier , le barou Dubrelou , le comte 

de Baslard , le marquis de Pauge, le comte Portails, le duc de 

Crillon, le duc de Coigny, le comte Siméon, le comte de Vaudreuil, 

le comte de Tascher , le maréchal comte Molilor , le comte Guille-

minot, le comte Déjeau, le comte de Ricliebourg, le vicomte Dode, 

le comte Davoust , le comte de Moulu livet, le comie de Sussy , le 

- comte Cholel, le comte île Boissy-d'Anglas , le duc de Moulébello , 

le marquis de Laplace , le duc de La Rochefoucauld , le comte Clé-

ment de Ris, le vicomte de Ségur-Lamoignoii, le ducd'Istrie, le 

duc de Périgord, le comte de Ségur , le marquis de Lalour-Muu-

bourg , le duc de Bassauo , le comte de Bondy , le barou Davillier, 

le comte Gilbert des Voisius, le eomle de Turenue , le prince de 

Beauveau , le eomle d'Aulhouard , le comte Mathieu-Dumas , le 

comte de Flahaul, le vice-amiral comte Jacob , le comte Pjjol, le 

vicomte Rogniat, le comte Perregaux , le barou de Lascours , le 

comte de La Rochefoucauld , Girod (de l'Ain) , le baron Alhaliu . 

Aubemon , Bcrliii-de-Vaux , Bessou , le président Boyer , le vi-

comte de Caux , Cousin , Devaisue, le comte Dalaillis, le duc de 

Fezeusac , le barou de Fiéville , Gautier, le comte Heudelet, le 

baron Louis , le baron Malhouet , le comte de Moulguyon, le comte 

de Montlosier , le comte d Oruaiio , le comte Rceuei er , le cheva-

lier Rousseau , le baron Sylvestre de Sacy , le baiou Théii.rd , Tri
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pier , le comte Turgot , Vitlemain , le baron Zaugiacomi, te comte 

Jacqueminol , le comte Bérenger , le barou Berlliezèue , le comie 

de Colbert, le comte Guéheueuc , le comte de Lagrange, lecomte 

de Nicolaï, le baron Haxo , le barou Neigre , le baron Saiul-Cyr-

Nugues , le baron Laliemaud, le comte Remhard , le maréchal Lo-

bau , Barlhe , le comte d'Aslorg. 

Sont absens : MM. le duc de Ctermont-Tonnerre , le marquis de 

Jaucourt , le comte Leinercier, le marquis de Sémonville , le mar-

quis de Matliau , le baron de garante , te comte Beker, le comte de 

Laforesl, le comte Reille , le comte Rainpou , le marquis de Tal-

houet , le marquis d'Aramon, le comte d'Hunolsteiu , le marquis 

d'Aragon , le duc de Prashn , le comte de Saiul-Priest, le comte 

Bout lie , le comte d'Haubersaërt, le comte de Vogué , le duc de 

Plaisance, le vicomte Dubouchage , le duc de Noailles, le marquis 

de Lalour-du-Piu Montauban, le comte Abrial, le comte de Si-Au-

laire , le marquis de Crillon, le marquis d'Aux, le duc de Crussol, 

le comie de Cessac , le comte Philippe de Ségur , le duc deGram-

mont—Caderousse, le comte Bonet , le comte Roguel -, le comte 

Gazan, le comte Desroys , Humblot-Conté , le marquis de Lamoi-

gnon , le comte Morand, le baron Durand de Mareuil, le vice-

-amiral Jurieu Lagravière , le président Félix Faurc , le comte de 

Labriffe, le comte Baudraud, le biroii Duval , le barou Brayer, le 

baron de Reinhac , le comte de Rumigny , le comte de Suiut-

Cricq. 

M. le président : Offroy ? (L'accusé ne répond pas.) 

M. le président : Accusé Olfroy? (Même silence.) 

M. le président : Vous refusez de répondre : le procès-verbal en 

fera mention. Cependant , avant d'aller plus loin , je dois avertir 

les accusés que, dans leur iutérêt, ils feront bien de se soumettre 

aux exigences de la loi et de ne pas persister dans un silence qui 

ne peut que leur nuire. Dans tous ies cas, la chambre... ( se repre-

nant) la cour des pairs a déjà su faire respecter ses droits ; elle le 

fera encore. Songez que vous êtes devant vos juges. 

M. Offroy (d'une voix forte) : Des juges ! 

M. le président : Des juges devant lesquels vous devez répoudre. 

M. Ofl'roy : Tout cela est inutile. 

M. le président : Accusé Pommier. 

M. Pommier : Présent! 

M. le président : Vos nom et prénoms , Age, profession et do-

micile? 

L'accusé : Pommier Pierre-François, imprimeur , domicilié à 

Lyon, aux Brotteaux. 

M. Martin (du Nord) fait signe au président qu'il veut parler. 

M. le présideul : La parole est à M. le procureur général. 

M. Martin (du Nord) se lève. Ses trois assesseurs se lèvent avec 

lui. 

Messieurs, dit M. le procureur-général, avant de commencer les 

débats qui concernent les accusés sur lesquels vous n'avez pas en-

core prononcé , je dois vous proposer une mesure qui , selon m ) i, 

est d'une haute importance. Déjà , par un arrêt, vous avez établi 

votre compétence; un autre a prononcé la disjonction des causes, 

et l'expérience a démontré toute la sagesse de celte dernière me-

sure. 

Mous croyons devoir vous proposer aujourd'hui d'adopter les 

mêmes dispositions à l'égard des accusés qui restent à juger. Cette 

mesure ne peut qu'être favorable aux intérêts îles accuses et à la 

direction des débats. Nous croyons donc qu'il faudrait diviser les 

accusés en trois catégories. 

La première comprendrait les accusés de Lunéville , d'Epinal et 

les deux accusés de Lyon qui ont été récemment arrêtés. 

La seconde , les accusés de St-Elieune , Grenoble , Arbois , besa» 

çou , Marseille. 

Eufiii, la troisième, tous les accusés de Paris. 

Eu conséquence , nous avons l'honneur de soumettre à la cour 

le réquisitoire suivant : 

« Vu l'arrêt de mise en accusation rendu par la cour, le 6févri
c 

1835 , ensemble les arrêts des 9 mai , 11 juillet, 13 et 17 août d 

la même année; vu les procès-verbaux constatant l'arrestation de 

accusés Ofl'roy et Pommier ; 

« Vu également l'acte constatant le décès de l'accusé Henri Le 

conte; vu les articles 22b' et 227 du code d'instruction cr
m

,f 

nelle ; 

» Attendu, en droit, que la connexité des crimes et délits n
e 

suppose point nécessairement fin divisibilité ; 

» Attendu que l'arrêt de lï>35,eii reiivoyaut devant la cour de-

pairs tous ceux qu'il accusait d'être auteurs ou complices des at-

tentats commis eu avril 1834, n'a disposé d'une manière absolue 

que relativement au renvoi qu'il a ordonné et à la compéteu
C(

, 

qu'il a conférée à la cour des pairs, relativement à la simultanéité 

des débats ; 

». Attendu, en fait, que les considérations qui ont dicté les arrêts 

de la cour des 9 mai cl 11 juillet sont encore applicables , et técla 

ment la division de l'examen et du jugement, eu ce qui concerné 

les autres accusés ; 

» Attendu que celle division, matériellement possible, est moti 

vée par la diversité des lieux où se sont accomplis les faits qui i
no

. 

tivent l'accusation ; 

» Par ces motifs, nous requérons qu'il plaise à la cour : 

» Ordonner qu'il sera procédé sépaiément à l'examen et au ju-

gement , ' 

» 1° En ce qui concerne les accusés Thomas , Stiller , Tricotel 

Callié.de Régnier , Farollet, Bernard, Lapotaire,, Béchet Ma-

thieu ; 

» 2° A l'égard des accusés OfT. oy , Pommier, Tiphaine, Caussi-

dière (Marc) , Nicod , Rossary , Reverchon (Pierre) , Riban , Froide-

vaux, Gilbert et Maillefer ; 

» 3° Eu cequi concerne Beaumont, Recurt, Guillard de Kersau-

sie , Delayen , Crevât , Candre, Sauriac, Hubin de Guer, Moutaxier 

Baslieu , Roger, Billon , Delacquis , Caillet, Pruvost, Buzelin, Varé' 

Cahuzac et Ma thon ; ' 

» Ordonner en outre que les débats s'ouvriront au jour qu'il 

plaira à M. le président fixer par ordonnance. 

» Ordonner enfin qu'il sera donné une nouvelle lecture de l'arrêt 

et de l'acte d'accusation en ce qui louche les faits relatifs à chacun 

des accusés soumis aux débats. 

•> Fuit au parquet le l(j novembre 1835. 

» Signé MARTIN (du Nord.) » 

M. le président : Offroy, Pommier, avez-vous des défenseurs ? 

M. Pommier: M. le président.... 

M. Ofl'roy, à Pommier : Pour qui répondez-vous ? 

M. le président, à OfFioy: El vous de quoi vous mêlez-vous? 

M. Offroy : C'est que je veux que M. Pommier parte pour lui 

seul. 

M. Pommier : Je choisis M
c
 Plocque pour défenseur. 

M. le président : OtTroy, avez-vous fait choix d'un défenseur? 

M. Oif'roy ne répond pas. 

M. le président : Ofl'roy, je vous nomme d'office Me Tonne!. 

M. Ofl'roy: Vous avez tort, je n'eu veux pas. 

M. le président : Les accusés ou leurs défenseurs on'.-ils des ob-

servations à faire sur le réquisitoire de M. le procureur-général 

dont ou vient de donner lecture ? 

M
e

Duplan, avocat : Je ne combattrai pas le réquisitoire que vous 

venez d entendre. Je dirai seulement que les circonstances de dis-

jonction ne sont plus les mêmes que celles qui ont motivé votre 

premier arrêt. Je laisse à la cour à apprécier ce fait importaul. 

M» Tonne!,: Je n'ai aucune observUiou à présenter, puisque les 

accusés ne m'acceptent pas pour défenseur. 

M. le président : Aucun aulre accusé ne demande-l-il la pa-
role r 1 

M. Gilbert (dil Miran)
 :

 Messieurs , si je prends la parole ce n'est 

point pour combattre le réquisitoire de M. le procureur-général, 

mais nour savoirs! nous accepterons des débats. 

M. le piésidenl, vivemeut : Vous n'avez point à examiner si vous 

accepterez les débals : voire position est celle d'un accusé dont le 

devoir est de se défendre. 

M. Gilbert : M. le président ne m'a pas compris; je demande si 

nous pouvons accepter les débats ainsi morceés ; je demande si 

nous, étrangers pour la plupart aux notions du droit, nous som-

mes aujourd'hui en position de combattre à l'improviste le réquisi-

toire du procureur-général ? 

Que veut eu effet le ministère public ? Il vient vous demander 

de piano de statuer sur nue question qui doit régler le sort de 

tant d accusés. Mais la cour n'est pas encore définitivement ronsti-

luee, et ce n'est que lors qu'elle le sera , ce n'est en ùu mot que 

lorsque toutes les questions préjudicielles auront été résolues que 

1 ou pourra prononcer sur la question qu'on vient d'agiter duvaut 

vous. 

Mais, dans quel moment vient-on vous adresser une pareille de-

mande F C'est lorsque les accusés ne sont encore préparés sur au-

cun point de leur uéfeuse, c'est lorsque cette barre est veuve des 

avocats que vous nous avez choisis d'office, c'est enfin lorsqu'il 

n est permis à aucune voix amie de s'élever eu notre faveur. (Mou-

vement.) 

Li demande que l'on nous fait aurait dû nous être communiquée 

avant l'ouverture des débals. Je ne dis pas que ce soit un piège, 

mais c'est au moins une surprise. Il est doue impossible que la 

cour veuille prononcer aujourd'hui sur une question qui embrasse 

les intérêts de tous les accusés; car il ne faut pas oublier, Messieurs, 

que nous sommes tous accusés d'un complot contre la sûrelé de 

l'état, et vous ne savez pas jusqu'à quel point il est possible de dis-

joindre nos causes. 

Mais il y a encore une grave irrégularité déforme quejcdois si-

gnaler. Aucun de nous n'a été officiellement prévenu que les dé-

bats s'ouvriraient aujourd'hui. El il faut qu'on sache cequi s est 

passé à cet égard ; lorsque le greffier est venu à la prison, il nous* 

bien dil: Vous serez appelés la semaine prochaine devant la cour; 

mais , je le répète , personne de nous n'a su qu'il viendrait aujour-

d'hui même à l'audience. 

M. le président : N JUS n'avons pas à nous occuper de ce qu a pa 

vous dire le greffier ; ce qu'il y a de certain, c'est que la notifica-

tion vous a été faite. 

Aucun défenseur ne dem iude-I-d la parole ? 

É* Tonne! : M. le président vient de nié choisir pour être dé-

fenseur d'office. Quelque soit mon désir de résoudre à ce choix et 

de prêter mon ministère aux accusés , comme ils ne m'ont pas ac-

cepté, je ne puis présenter aucune observation à la cour. Je p"
e 

M. le président de nommer un autre avocal. 

M. le présideul : Si l'accusé refuse de se défendre , j'ai averti que 

je ne l'y forcerai pas; m lis lés formalités seront remplies, et on 

passera outre aux débals et au jugement. 

M. Martin (du Nord) : Il ne làut pas que les accusés prétendent 

qu'ils ignoraient le jour où devaient commencer les débats : ce jour 



a
 £ié fixé au 16 pir l'ordonnance de 11. la prési lent qui leur a été 

jïguifiée. 

jl. Gilbert : Qu est-ce que cela prouve ! Voiia comme les faits se 

soll
t passés : on nous a bien, il est vrai , signifié l'ordonnance, 

mais nous avons demandé a l'officier ministériel chargé de nous la 

noliiUr si nous comparaîtrions aujourd'hui lundi devant la cour ; 

il nous a dit que non, que c'était de toute impossibilité ; mais que 

ce
 serait vers le milieu de la semaine. 

Un accusé : C'est vrai. 

Jl. le président : Je sais que j'ai rendu uneordonnmee , qu'elle 

vous a été signifiée , et qu'ainsi toutes les formalités ont été rem-

plies. Ce qui vous a été dit à l'encontre ne me regarde nullement 

Vous deviez vous tenir pour averti, et piéparer votre défense. 

M. Gilbert : Oui, mais à côté des formalités, ou nous donnait un 

avertissement insidieux. 

M. Sauriac: L'acte était si peu clair , si inintelligible , qu'aucun 

de nous n'a pu le comprendre. Nous nous sommes tous réunis pour 

lâcher de trouver ce qu'il voulait du c , nuis inutilement. 

M. Martin ( lu Nord) : Quand une signification d'arrêt porte que 

les débats ouvriront le 16, les accusés doivent s'èlre préparés pour 

ce jour-là. 

M. le président : La cour va en délibérer et se retirer à cet eflct 

dans la chambre du conseil. 

Après vingt minutes de suspension, la cour rentre, et M. le 

président prononce le renvoi de l'audience à jeudi , pour entendre 

les observations des accusés et de leurs défenseurs sur le réquisi-

toire du procureur-général. 

M" Duplan : Les conclusions du ministère public nous seront-

elles communiquées ? 

M. le président : Vous les trouverez dans tous les journaux. 

M
c
 Duplan : Les journaux ne sont pas officiels 

Plusieurs accusés : El , d'ailleurs , ou sait bien que les journaux 

ne paraissent pas dans les prisons. 

Cet incident n'a pas de suite. 

L'audience est levée à qualie heures moins un quart. 

(Correspondance particulière du CKNSEUII.) 

PAULS , 17 novembre. 

Un journal du matin parle aujourd'hui d'une petite que-
relle qui s'est élevée entre M. le maréchal Maison et Al. 
Thiers qui aurait refusé à ,M. le ministre delà guerre quel-
ques faveurs par lui demandées pour le théâtre de l'Opéra-
Comique : ces faveurs consistaient en une augmentation de 
subvention , une prolongation de bail et une autorisation d é-
mettre un certain nombre d'actions. 

On sait que M. le ministre de la guerre a des motifs de 
cœur qui le portent à s'intéresser au théâtre dont il s'agit : 
aussi nous assure-t-on qu'il est très mécontent d'avoir vu sa 
demande repoussée par son petit collègue, qui d'ailleurs a eu 
la main un peu forcée par la commission théâtrale dont il a 
été obligé de prendre l'avis. 

—Les libraires parisiens se plaignent vivemeut et à juste ti-
tre du peu de surveillance exercée sur la frontière de Belgi-
que pour tout ce qui concerne la librairie. Chaque jour on 
laisse passer un grand nombre d'ouvrages imprimés en con-
trefaçon chez nos voisins, et qui sout vendus à Paris bien 
au-dessous du cours, ce qui cause un préjudice notable prin-
cipalement aux éditeurs de nos auteurs à la mode. Ces mes-
sieurs demandent si cette branche de commerce ne devrait 
pas obtenir du gouvernement la même protection que toutes 
celles qui donnent lieu à une surveillance si active de la part 
de la douane française. 

— Le Bon Sens contenait aujourd'hui une provocation 
dans toutes les formes, adressée à celui des rédacteurs du 

Moniteur du Commerce qui , dans cette feuille d'hier, avait 
annoncé que le Bon Sens avait choisi Lacunaire pour un de 
ses collaborateurs. 

Nous ne savons encore si l'écrivain ministériel a répondu 
à cette provocation. 

— Par suite de la nomination de M. Sébastiani au com-
mandement de la 17e division militaire, et île celle de M. 
Pons en qualité de sous-préfet, l'arrondissement d'Ajaccio 
est couvoqué pour le 26 décembre, et celui d'Apt pour le 
12 du même mois. 

— Aujourd'hui mardi pas de journaux anglais. 

— Les feuilles allemandes arrivées aujourd'hui ne don-
nent aucune nouvelle. 

— Le Courrier Allemand , journal de Slutlgard , dit, à 
propos du discours de JNicolas reproduit par la Gazette 
d'Augsbourg : 

« Nous avous peine à comprendre que de véritables amis 
de la Russie puissent publier de semblables faits. » 

— On assure que Mendizubal a arrêté les bases d'un projet 
de traité commercial entre l'Espagne et l'Angleterre. Ce traité 
serait, dit-on , étendu plus tard a la France et à la Suisse. 

— On représente avec succès au théâtre du Gymnase, à 
Bruxelles, un mélodrame à grand spectacle intitulé Fieschi, 

TRIBUNAUX. 

Nous ne prétendons pas nous faire les louangeurs aveugles de 

notre temps, noussavons tous les reprob.es qu'on peut lui adres-

ser; nous ne nous étonnons même pas beaucoup qu'il en inéiite 

quelques-uns. Ce n'est pas impunément qu'une société tombe eu 

dissolution pour se recomposer sur d'autres principes; une fer-

mentation d'un demi-siècle au milieu de laquelle ont passé les fails, 

les idées, les croyances, doit laisser quelques traces, et l'on ne 

gagne pas pour rien les bienfaits d'une complète régénération. 

Mais il s'en faut bien que n ,tre siècle soit plus corrompu que ceux 

qui l'ont précédé; il vaut mieux sous bien des rapports; el quant 

■aux habitudes du crime et à l'audace des criminels , les exemples 

n en sonlpas plus fréquens aujourd'hui qu'autrefois. Heureusement 

les hommes comme Lacenaire ont toujours été r.ues, mais sonl-ils 

donc maintenant si communs? Tout coque Laceuairc peut tenir de 

son siècle, c est une marne Iroidemeul raisonneuse d'analyser ses 

|>c mus ; mais il ne tente pas même de les justifier ; il s'abandonne 

a la justice des lois comme assassin; il ,,e se défend que d'une 

e'ose, c est d avoir dénoncé ses complices pour de l'argent ; il l'a 

ia par vengeance : ce so.il là les mœurs et le point d'honneur des 

criminels de tous les temps. S'il faut
 en

 croire des récits qu'on a 

prétendu donner la mesure des croyances de Lacenaire , il n'est pas 1 
même ce qu'on nomme un esprit ioil; bien loin d'afficher le ma- v 

térialisme et de nier une vie avenir, il avoue que c'est une chose J 

à laquelle il n'a jamais voulu songer ,^ comme s'il eût craint de J 

trouver dans cette croyance un frein qu il ne voulait plus souffrir. 

C'est donc sans fondement qu'on a voulu imputer à l'esprit irréli- é 
gieux du siècle celte perversité élrange et raisonuée. La cour d'as- t 

sises du département du Calvados nous fournit aujourd'hui même 

l'exemple d'un crime plus épouvantable assurément que celui de J 

Lacenaire, dont l'auteur a été nourri de croyances religieuses, et i 
se fortifiait dans son horrible projet de parricide et d'e fratricide j. 

par des souvenirs et des exemples eiupiuutés à la religion. Certes 

nous ne voulons pas nier la puissauce des idées morales fondées 1 
sur uu culte , mais il ne faut pas croire non plus que ces idées

 c 

soient une garantie suffisante coulre tous les crimes , et calomnier
 s 

le siècle à leur profit. Les temps les plus dévots ont eu aussi leur j 

triste coutingeut d'aclious atroces et de scélérats endurcis. . 

On se rappelle la douloureuse sensation que produisit dans le 1 
bourg d'Aunay , le 3 juin dernier, ie spectacle de trois cadavres

 ( 

égorgés par la main forcenée du fils et du frère de ces malheureu-

ses victimes. j 

Voici, d'après l'accusation , ou plutôt d'après les aveux de l'ac-

cusé Pierre Rivière , consignés parlui-meine dans le mémoire qu'il | 

a rédigé depuis son arrestation, les circonstances dans lesquelles , 

a été commis ce crime , qui outrage tout a la lois les lois , la râ'i- j 

son , la nature et la civilisation. 

« J'aimais beaucoup mou père : ses malheurs nie touchaient 

sensiblement. (1). L'abaliemetil dans lequel je le vis plonge dans , 

les derniers lemps , sa tristesse , les peines continuelles qu'il endu-

rait, tout cela me loucha vivement. Toutes mes idées se portè-

rent sur ces choses , et s'y fixèrent. Je conçus l'atlreux projet que 

j'ai exécuté. Je pensais à cela pendant à peu près un mois aupara-

vant. Je regardai mon père comme étant entre les inaiiis de chiens 

enragés ou de barbares , coulre lesquels je devais employer les 

armes. 

» La religion défendait dételles choses, niais j'en oubliai les rè-

gles. Il me sembla même que Dieu m'avait destiné pour cela , et 

que j'exerçais sa justice. Je connaissais les lois humaines , les lois 

de la police, mais je piétendis êtrè plus sage qu'elles. Je les re-

gardai comme iguobles et honteuses. 

J'avais lu dans l'histoire romaine , et j'avais vu que les lois des 

Romains donnaient au mari droit de vie el de mort sur sa femme el 

sur ses eufans. Je voulus braver les fois ; il nie sembla que ce serait 

nue gloire pour moi: que je m'immortaliserais eu mourant pour I 

mou père. 

: • • * • • • t • • • . • • I 

» Tout semblait m'iuviter à celleaclion, même ie mystère de la { 

rédemption. Je pensais même que c'était plus tueile a comprendre. 

Je disais : 

« Notre Seigneur J.-G. est mort sur la croix pour sauver les lioni-

» mes, pour les racheter de l'esclavage du ueinon. Il était Dieu ; 

» il pouvait donc leur pardonner sans souffrir ces choses ; mais 

» moi je ue peux délivrer mou père qu'eu mourant pour 

» fui. 

» Je pris donc cette affreuse résolution. Je me déterminai à les 

tuer lous trois: les deux premières, parce qu'elles s'accordaient 

pour faire souffrir mon pere. Pour le petit , J avais deux raisons : 

l'une parce qu'il aimait ma mère el ma sœur, el l'autre , parce 

que je craiguais qu'eu ne tuant que les deux autres , mou père , 

quoiqu'en ayant nue grande horreur , ne me regrettai encore lors-

qu'il saurait que je mourais pour lui. Je savais qu'il ami,ni cet 

cnlanl, qui avait de i'iulelligeuce. Je pensai : Il aura une telle 

horreur ue moi, qu'il se réjouira de ma mort, el par là , exempt 

de regrets , il vivra plus heureux. 

» Avant donc pris ces funestes résolutions , je me disposai à les 

mettre à exécution. J'eus d'abord l'uilcnliou d'écrire toute la vie 

de mon père et de ma mère , à peu près telle qu'elle est écrite ici , 

de mettre au commencement une annonce du tait , et à la fin mes 

raisons de le commettre, et les nargues que j'avais l'intention de 

l luire à la justice ; que je la bravais , que je m'immortalisais, et 

ensuite de commettre mon action, daller porter mon écrit à la 

: poste , et puis de preiidie un taaii que j'aurais chargé d'avance , 

et de me tuer. 

» Mais bientôt je changeai de résolution ; je pensai qu'après le 

meurtre je viendrais a Vire , que je me f rais prendre par le piocu-

reur du roi, ensuite que je le rats mes déclarations , el que je 

mourrais pour mou père; qu'on avait beau soutenir les femmes , 

que cetle-là ue triompherait pas; que mou père serait tran-

quille. 

I » Je pensais que je dirais aussi : Autrefois on vit des Jaél contre 

I des Sizara , des Judith contre des Iloloplierue , des Charlotte Cor-

! day contre des Marat. Maintenant il faudra que ce soieiu les hommes 

qui emploient cette manie. 

J » Je pensai d'abord que , comme je devais venir devant les juges 

i soutenir mes opinions , il fallait que je tisse cette action avec mes 

habits du dimanche, pour partir pour Vue aussitôt qu'elle serait 

consommée. J'allai faire rallier ma serpe te dimanche 24 mai, chez 

Gabin Lufoige , maréchal à Aunay. 

j » Le samedi suivant, voyant mou père et ma grand'mère partis 

! au bourg d'Aunay, et les liois que j'avais résolu de tuer réunis 

dans la maison , je pris proiuplciiiein mes habits du dimanche ; 

mais, lorsque je fus prêt, ma mère el mou frère étaient partis au 

! bourg. 

I » Je m'éloignai quelques iustaus. A mon retour, je les trouvai 

tous trois réunis dans la maison , mais je ue pus me décider a les 

tuer. Je me dis alors : Je ne suis qu'un lâche, je ne pourrai jamais 

rien faire. 

» Le lendemain , je fus encore retenu parce que j'appelais alors 

ma lâcheté. Les jours suivaus , il ne se présenta pas d'occasion , je 

travaillai à la lerre. Enfin , le 2 juin , je pris ma résolution pour 

le lendemain 3. Ce jour-là, je saisis secrètement mes habits du 

> ' dimanche et je m'habillai; j'entrai dans la maison de ma mère, 

et je commis ce crime affreux en commençant par ma mère... en-

;
 suite nia sœur... et mon jielit frère... Après cela, je redoublai mes 

i coups ! 

» Marie , belle-mère de Nativel, entra. Ah ! que fais-tu , me dil— 

, elle ? 

s M Otez-vous de là, lui dis-je, où je vous en fais autant. Je sor-

tis ensuite dans la cour , et m adressant à Nativel : Michel, lui dis-je, 

t
 allez prendre garde que m m père et ma graud'uière ue se fassent 

t du mal; ils peuvent vivre heureux maiulenaut. Je meurs pour leur 

s iendre la paix e la tranquillité. 

I » Ensuite je me mis eu route pour venir à Vire. Comme je vou-

s > ■ _ , — 

e (1) Les malheurs dont veut parler l'accusé résultaient de la cou-

s duile dépravée de la femme Rivière, sa mère. Rivière père en 

e élait vivement affecté. Il s'était sépare de sa femme , qui habitait 

e une maison particulière dans le hameau, avec sa fille Victoire , 

a âgée de dix-ïiuit uns, et son fils Jules Rivière, jeune enfant de 

s huit ans. Pierre Rivière, l'accusé , demeurait chez sou père avec 

a une autre sœur, Aimée, et son autre frère nommé Prosper. 

lais avoir la gloire d'y annoncer le premier celle nouvelle , je ne 

voulus pas aller par ie bourg d'Aunay, craignant d'y être arrêté. 

Je résolus d'aller par le bois d'Aunay, parle chemin des Vergées. 

Je jetai nia serpe dans un blé et m'en allai. 

Eu m'en allant , je sentis s'affaiblir ce courage et celte idée 

de gloire qui m'animaient, el quand j'arrivai dans les bois, je repris 

lout-à-l'ait ma raison. Je pleurai, j
u me rou
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» Ou pense bien que je n'étais plus résolu de venir à Vire. 

Je m'en allai sans savoir où j'allais.... Le soir , je ma Irouvai dans 

uu petit bois près de Cadehol. Je me couchai el nie livrai à mes 

pensées désespérées.... » 

L'auteur du mémoire rend compte ensuite des tribulations dans 

lesquelles il a vécu , soilau milieu des bois où il vivait de racines, 

d'oseille sauvage , etc. ; soit au bord de la mer , près de Port, où il 

s'était rendu dans l'espérance d'y vivre de crabes et de coquillages, 

jusqu'au moment où, fatigué de sa vie errante, et après avoir plu-

sieurs fois hésité au moment de se livrer lui-même à la justice , il 

fut enfin arrêté près de Leugaiinerie après un mois de tourmens 

et de vagabondage. 

Les débats n'ont fait que confirmer les faits aiticulés par l'accu-

sation. 

Rivière n'est âgé que de vingt-uu ans ; sa figure, malgré son ex-

trême abattement, inspire encore de l'intérêt. Il paraît absorbé 

dans de tristes pensées ; il répond avec peine, d'une voix faible et 

par monosyllabes. 

Au moment où on. expose à ses regards la serpe avec laquelle le 

triple assassinat a élé commis, et où M. le président lui fait remar-

quer qu'il est encore teint du sang de sa mère, de sa sœur cl de son 

frère , il détourne les yeux et dil en gémissant: « J'ai hâte de mou-

rir ! » 

Du reste , l'accusé jiei siste dans les aveux déjà recueillis par l'ins-

truction. Il déclare qu'eu égorgeant sa mère il savait bien qu'il fai-

sait une chose condamnée par la morale et par les lois , mais qu'il 

était convaincu qu'il rendait la tranquillité à son père , et que celle 

certitude lui suffisait; qu'il mourrait volontiers pour assurer le 

bonheur de sou père. Quant à l'assassinat de sa sœur et de son 

frère, il l'explique en disant que sa sœur partageait la haine de sa 

mère contre son père , et qu'elle devait dès-lors partager son sort. 

Pour le jeune frère, il l'a frappé d'abord parce qu'il aimait sa mè-

re, et ensuite parce que c'était le seul moyen d'attirer sur lui-même 

la colère de son père, qui aimait beaucoup ce jeune enfant, et 

d'être moins regretté de lui lorsqu'il mourrait en expiation de son 

crime. 

M. Bouchard , médecin , qui l'a visité fréquemment dans la pri-

son de Vire, a déclaré qu'il n'avait observé dans ce malheureux ni 

le caractère de la folie proprement dite , ni celui de la mouomanie 

t du meurtre. 

Après une délibération de trois heures, le jury , reprenant séan-

ce , a résolu affirmativement et à la majorité toutes les questions 

qui lui avaient élé posées. 

En conséquence, la cour a condamnéRivièreà la peine de mort. 

{Courrier Français.) 

CHRONIQUE. 

Nous apprenons qu'un certain nombre de membres de 
l'opposilioii sont de retour à Paris et qu ils doivent se réunir 
pour se concerter sur la inarche à suivre daus la prochaine 
session. Ceci nous semble propre à servir de réponse à 
ceux qui parlaient de l'inaction supposée des membres de la 
gauche. 

— Nous avons annoncé qu'il y avait eu plusieurs réunions 
des divers comités du conseil-d'état où se trouvaient les mem-
bres en service ordiuaire et extraordinaire , pour discuter un 
projet de loi sur l'organisation et les attributions générales 
du conseil-d'étal. 

La Gazelle des Tribunaux annonce que, dans la séauce de 
vendredi, plusieurs poinls d'organisation ont amené de vives 
discussious parmi les ministres, qui assistaient à ces réunions. 
M. de broglie a parlé dans la séauce d'hier, où la question 
des attributions coutentieuses et non contentieuses du cou-
seil-d'état a été abordée. Ou sait que ce ministre a publié dans 
la Revue française (n° de novembre 182S), sur la juridiction 
administrative, un article très développé qui avait pour but 
de combattre cette juridiction. Nous verrons ce que pense en 
1835 M. de Broglie sur la même question. 

— On lit dans le Moniteur du Commerce : 
« Uu tait remarquable sera , dit-ou, divulgué dans l'ins-

truction du procès Fieschi. Il paraît que la veille de l'atten-
tat les coupables ont fait, eu quelque sorte , la [répétition 
des rôles du draine sanglant qui devait se jouer le lendemain. 
Pépin , à cheval , représentait sa majesté au moment où il 
passait sous lés fenêtres de la fata e maison. Fieschi pointait 
sur lui son infernale machine. Ou assure que Fieschi avait 
avec lui ce jour-là un des chefs du parti républicain évadé 
de Sainle-Pélngie. » 

Voila, ce nous semble, un de ces bruits iibsurdes qu'un 
journal grave aurait dû se garder de publier, le regardant 
d'avance comme un mensonge sorti de la bouche de Fieschi, 
ou tout au moins de queiques-uus des affidés de la rue do 
Jérusalem. 

iMorey, d'après les ordres de M. le ministre de l'intérieur, 
a élé conduit le 11 de l'infirmerie de la prison de Bicêlreà 
l'hôpital de la Pitié pour y recevoir lessoius que réclame sa 
position. M. le préfet de police a écrit à M. Serres, médecin 
a l'hôpital de la Pitié , et à .VI. Desportes, membre de la com-
mission administrative des hospices, chargé de la surveil-
lance supérieure de cet établissement , pour recommander 
le malade à lous leurs soins et les engager à ne rien épargner 
pour prolouger sou existence et obtenir son retour à la santé, 
eu les prévenant qu il serait pourvu par la préfecture de po-
lice aux dépenses extraordinaires résultautdes moyens dont 

ils jugeraient l'emploi nécessaire. 

—Nous avons dit qu'à l'audience où fut jugée la Tysiphone, 
M. Guydamour avait été arrêté comme impliqué dans l'af-
faire Fieschi. M. E. Guydamour a été misen liberlé. 

— Le nommé Bâton , dont il a élé fait tant de fois mention 
daus le procès qui v.ent d'être juge , reste sous la main de la 

justice. 
On assure que François , dont le sort est maintenant fixe , 

a promis d'importantes révélations qui jetteront umiouveau 
jour tant suri affaire de la sue Monlorgueil que sur d autres 
crimes dont les auteurs u'ont encore pu être découverts. 

— Dimanche dernier , un accident affreux est venu plonger 

dans la douleur la ville de Mont-do-Marsan : 
M. M.... aîué partait pour la campagne : le cocher attelait 

les chevaux a une calèche , lorsque tout-à-coup ils prenneut 
le mors aux deuts ; tous les efforts que ce dernier fuit pour les 



retenir sont vains, ses forces quoique augniente'es encore par 
la vue du (langer où sontexposés les cnfuns confiés auxsoins 
et à la vigilance des filles de St-Vincent-de Paule, qui en-
combrent dans ce moment la rue de l'Hôpital, sont trop fai-

bles; il court lui-même le plus grand péril: il ne peut plusy 
résister; il se voit obligé d'abandonner les animaux à toute 
leur fin ie. Déjà l'un s'est dégagé do ses liens ; furieux , il s'é-
lance sur tout ce qui s'oppose à son passage ; ie second était 
attelé, il entraîne la calèche, vient heurter violemment con-
tre l'encognure de la maison Dulau ; il demeure sur le 
coup. 

Mais quatre malheureuses victimes, parmi lesquelles ou 
remarquait une des sœurs delà Charité, étaient renversées 
et horriblement meurtries : c'était un spectacle déchirant, 
que trois eufans appartenant à des familles indigentes et pré-
sentant, l'une la tête abîmée, l'autre le ventre entr'ouvert, 
la troisième ses membres brisés ; une des sœurs qui ue voyait 
le danger qui les menaçait toutes, que pour celles qui étaient 
confiées à sa garde, tombant victime de sou zèle et de son dé-

voûment. 
M. M... s'est empressé défaire offrir des secours aux vic-

times de cet accident. 
(Journal des Landes , du 12 novembre.) 

— Un service de navigation à vapeur quotidien va être éta-
bli entre le Havre et Caun , au moyeu d'un bateau à vapeur 
de 80 chevaux. Une souscription a été ouverte pour couvrir 
les frais de celte entreprise, estimés 160,000 fr. : 80,000 fr. 
ont élé couverts par lu commerce du Havre, et 50,000 fr. 
étaient déjà souscrits à Caen qui doit retirer beaucoup d'a-
vantages de cette facilité apportée aux communications. 

— On lit dans la Gazette de Metz du 10 : 
« M. Girard, lieutenant-colonel du 8e dragons, vient 

d'être mis à la retraite. On se rappelle que cet officier supé-
rieur , mis en jugement pour infraction à la discipline mili-
taire , en se battant en duel avec son colonel , a été acquitté 
par le conseil de guerre séant à Metz. » 

— Nous lisons dans le Constitutionnel de Loir-et-Cher 
du 10 novembre : 

« On nous assure que M. l'inspecteur des écoles primaires 
du département de Loir-et-Cher, a écrit, il y a quelques jours, 
au directeur de l'école mutuelle età celui de l'école des frères 
ignorautins , pour leur demander uu état de situation et 
1'effeetif de leurs écoles. Le premier de ces deux maîtres 
s'empressa de fournir à M. l'inspecteur tous les reuseigue-
mens qu'il pouvait désirer ; mais le directeur de l'école des 
frères ignorautins refusa" l'état demandé et écrivit à l'inspec-
teur des écoles qu'il ne lui reconnaissait aucun droit de con-
trôle dans son établissement. 

» Si le fait est vrai , et nous n'avons aucun motif pour le 
révoquer en doute, il est une preuve de plus que les frères 
ignorantins sont soumis à une direction exceptionnelle et 
ecclésiastique, et qu'ils se regardent comme indépendans 
des lois et de l'autorité civile. Et c'est à de pareils maîtres que 
l'on confie notre jeunesse , destinée à faire des citoyens sou-
mis aux lois! » 

— On parle du projet de la formation d'une banque à Dun-
kerque. M. Dibos serait, dit-on, chargé de la direction de 
cet établissement. 

— Tout le inonde comprend quel immense bienfait ce se-
rait pour les classes laborieuses que l'adoption d'un règle-
ment sur les fabriques , qui prescrirait à la fois la durée du 
travail et les conditions d'âge pour les enlans qui, par suite 
de l'iudigence ou de la dureté de leurs parens, sout jetés de 
trop bonne heure dans les ateliers. Déjà la chambre de com-
merce de Mulhouse a reconnu que le défaut d'un règlement 
a eu jusqu'ici pour effet de laisser admettre des enlans trop 
jeunes dans les ateliers, au détriment de leur développement 

physique et moral, et elle a témoigné le désir qu'ils ue pus-
sent être employés dans les fabriques que lorsqu'ils auront 
reçu l'éducation primaire nécessaire pour devenir des ou-
vriers inlelligeus et conséquemment plus utiles. 

« Nous sommes heureux, dit l'Industriel alsacien , de 
pouvoir annoncer que cette chambre de commerce , tout en 
manifestant le regret que ses attributions ne lui permissent 
pas d'établir un règlement pour les ateliers du Haut-Rhin , 
a , dans sa réunion du 28 octobre , formulé une demande au 
ministre du commerce lendant à faire proposer une mesure 
législative sur cet important objet. « 

— Nous lisons dans le Journal de Rouen , 12 novembre : 
Il paraît qu'il a élé question , dans la chambre de com-

merce de Rouen , d'une proteslation à adresser au gouverne-
ment contre l'ordonnance du 10 octobre, relativement à la 
disposition qui partage le littoral de la France en deux zones 
inégalement taxées, pour l'importation des houilles élrangères. 

Si nous sommes bien informés, ce projet ne tardera pas à 
se réaliser. On nous assure aussi que des industriels et négo-
ciansde notre place s'occupent d'une pétition a présenter aux 

chambres sur le même objet. 

— On lit dans un journal de Marseille : 
Les réclamations de la presse s'étaient portées depuis quel-

que temps, avec assez de force, sur l'état d'infection dans le-
quel était tombé le port de Marseille. La chambre de com-
merce , pour faire cesser les inconvéniens qui pouvaient sur-
venir d'un pareil état de "choses, avait envoyé en Angleterre 

une personne chargée de faire l'achat de machines à vapeur 

pour draguer le port de notre ville. 
M. Decomis, architecte , chargé de cette importante mis-

sion , est de retour de son voyage , après avoir surveillé l'e-
xécution des machines commandées. Ces machines vont 
bientôt fonctionner , et leur usage s'étendra jusqu'aux ports 
de Cassis et de La Ciotat, qui réclamaient aussi un curage 
devenu depuis long-temps.nécessaire. 

Nous espérons que la mission de M. Decomis sera bientôt 
terminée à l'entière satisfaction des habitans de Marseille. 

(Sémaphore.) 

EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. — M. William Hewcs de Tchula dînait tranquil-

lement à table d'hôte à l'hôtel Paricot , à Manchester (Missouri). Il 

y avait à table plusieurs autres messiaurs , mais tous étrangers à 

M. William Hewcs de Tchula. Tout-à-coup deux d'entre eux, le 

docteur Gannary et M. A. A. Galpin , en vinrent à de gros mots, fi-

nirent par se saluer mutuellement des épilhèles les plus grossières, 

el bientôt après tirèrent l'un sur l'autre ou travers delà table avec 

des pistolets à deux coups. Les autres convives baissaient ou écar- , 

laiéul la tête pour éviter la charge ; et, tout en se ménageant ] 

eux-mêmes, les comballans, tuèrent ce pauvre M. Havres de Tchu-

la t. 

Au quatrième feu , une balle le frappa à la tempe, expira sur 

le coup. Le Manchester-Herald (Missouri), journal de la ville, 

dit tranquillement à celle occasion : « On ne saurait trop haute-

ment blâmer cette manière de vider une querelle. Les combats dans 

les rues sont déjà un grand mal; mais un combat à table avec des 

pistolets chargés à balle , cela est impardonnable. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1586) VENTE AUX ENCHERES 

De Deux cabriolets de voyage , avec harnais , malles e t 
autres accessoires, dépendant de la faillite du sieur 
Lecourt \eune , place des Terreaux , en face l'Hotel-
de- Villa. 

Vendredi vingt novembre mil huitceul trente-cinq, à une heure 

de relevée, il scia, au lieu sus-iudiqué , procédé, par le minis-

tère d'un coinmissairc-priseur , à la vente aux enchères de deux 

cabriolets de voyage montés sur quatre roues el ressorts , ayant 

caisses, caissons et malles propres à recevoir des marchandises, 

ainsi que les harnais , qui eu dépendent. 

Cette vente aura lieu à la rcquêle des syndics de ladite faillite , 

cl en vertu d'une ordonnance de M. le juge-commissaire. 

AVIS AU COMMERCE. 

(1585) VENTE AUX ENCHÈRES. 

De deux grands et beaux casiers en sapin
s
 et noyer , à 

trentedeux portes, propres à recevoir des étoffes de soie, 
ainsi que d une banque en noyer. 

Celte vente aura lieu samedi vingt-huit novembre mil huit cent 

trente-cinq, à quatre heures de relevée, par le ministère d'un 
comintssaiie-pnseur , dans le magasin qu'occupait M. Lecourt 

jeune, rue St-Côme , u° 8 , au rez-de-chiussée. 

(1592) Le lundi vingt-trois novembre courant , à neuf heures 

du matin, sur la place St-Nizier de cette ville, il sera procédé a la 

vente à l'enchère el au comptant de meubles et elfots saisis, les-

quels consistent eu tables, chaises, balterie de cuisine, fauteuils, 

glaces , livres, etc. 

ANNONCES DIVERSES. 

(1352 3) A FEND RE. — Pharmacie bien achalandée à Loriol 

(Drôme) , pour cause d'arrangemens de famille. 

S'adresser au bureau du Journal. 

(1543 i)A FENDRE pour cause de santé.— Un fonds de li-
quorislo en gros. 

S'adresser à II
E Fournel, notaire , place des Carmes , à Lyon. 

(1589) A CEDER de suite pour cause de départ. — Un 

fonds de commerce de droguerie, des mieux achalaudés et dans 

l'un des plus beaux quartiers de Lyon; on donnera toutes les faci-
lités pour le paiement. 

S'adresser a M. Genève, droguiste , rue de la Gerbe, n. 2. 

(1J90) Le vingl-cinq de ce mois , M. Beruabo-Silorata , romain 

(réfugié non subventionné),, interprète juré au tribuual de com-

merce de Lyon , ouvrira deux cours de langue italienne chez lui , 

rue Neuve, n° 12. Le premier de ces cours pour les commericaus, 
aura lieu le matin à 8 heures et demie; l'autre, tout consacre* à la 

conversation italienne el explication analytique des classiques ita-
liens , à huit heures du soir. . 

Le prix du cours , composé de cinq mois , est de 50 fr. 

Un cours pour les dames sera donné daus uu autre local. 

(1588) M. Roux, rue Sala.n. 8, a perdu un chien d'arrêt de 

4 ans, taille moyenne, queue courte, poil ras tigré , oreilles bru-

nes, raie blanche eu tête, collier sans boucle. — (Récompense.) 

(1546 4)Une personne très versée dans une des parties les plus lu-

cratives de la fabrication des étoffes de soie , demande uu associé 
ou commanditaire. 

S'adressera Me Fournel, nolaire , place des Carmes, à Lyon. 

AVIS ÏNTÉRESSANT.^sff* ' 

Le seul Dépôt à Lyon * 

DES ^^*1Ï^>V 
COSMÉTIQUES et SECRETS DE TOILETTE de la Maison 1 

MA, de Paris. 
Place Belleccur , n. 9, au rez-de-Chaussce , côté des' 

façades du Rhône. 

Assortiment complet des articles suivans, si avantageusement 
connus par les fréquens éloges des principaux journaux de la ca-

pitale. 
1° Les eaux noires , brunes, blondes el châtaines, et 

les Pommades américaines dans lesquelles il suffit de trem-
periepeigne pour teindre de suiteies cheveux et sourcils sans au-
cune préparation. 

2" La Pommade grecque, qui a la propriété d'arrêter immé-
diatement et provenir la chulo des cheveux ,]les empêcher de 
blanchiret les l'aire croître en peu de jours. 

3" La Crème el l'Eau de Turquie , qui efface les rousseurs 

et toutes les taches du visage, et blanchit ài'inslantinêinc la peau 
la plus brune. 

4° L'Epilatoire du Sérail, qui fait [tomber en dix minutes 
les poils du visage, sans laisser aucune trace. 

5° La Pale Circassienne , qui .blanchit et adoucit les mains 
à la minute-

6° L'Eau Rose de la Cour, qui donne au teint un coloris 
Irais et naturel : ou peut se laver sans qu'il disparaisse. 

"L'Eau des Chevaliers, qui blauchitles deuls et parfume 

l'haleine. 
IYix : six francs chaque article, dix francs pour deux. 
On fait des envois dans les villes voisines. (Ecrire/ranco 

au dépôt à Lyon). 

On trouve aussi audildépôt les oreilles-cornets pour les per 

sounessourdes ,cl les biberons de nouvelle forme pour allaiter 
lesenfans. (1551 2) 

(1436) SEUL DÉPÔT A LYON 

DE L'EAU ANGLAISE , 

Place Bellecour, n° 9, à l'entresol. 

Jusqu'à présent on n'a obtenu d'un grand nombre decomposj 

lions pour la teinture des cheveux que des résultats ou nuls ou in~ 

complets ou de trop courte durée : L'EAD ANGLAISE n'était point enl 
coreconnue en France: elle teint les cheveux eu toutes nuances

 c
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pour toujours ; elle les rend doux, brillans , flexibles , et ne salit 

ni ne déleint jamais : le prix des flacons est de 6 francs pour
 Un 

simple el 10 francs pour un double. 

NOTA. — Ou ne doii pas confondre I'EAU ANGLAISE , de récente «n. 

portatiou, et qui a obtenu uu si grand succès à Lyon pendant là 

séjour qu'y a t'ait son propriétaire, avec les anciennes Eaux noires 

blondes et châtaines, dont la maison Mà de Paris a cessé de l'aire dé-

pôt eu celte ville ; mais on Irouve toujours à la même adresse les 

autres cosmétiques et articles de toilette de cette maison , si uni-

versellement et si avantageusement connue : 1° la Pommade Grec-

que, dont la propriété est d'arrêter immédiatement la chute des 

cheveux , les empêcher de blanchir et les faire réellement pousser 

eu liés peu de temps; 2° l'Epilatoire du Sérail, qui fait tomber 

les poils du visage ou des bras en cinq minutes sans aucun incon-

vénient; 3° la Crème et l'Eau de Turquie qui blanchit à l'instant 

même la peau la plus brune , efface les rousseurs et toutes les ta-

ches .du >i isage ; 4° la Pâte Circassienne , qui blanchit et adoucit les 

mains à la minute; 5° l'Eau Rose de la Cour, qui donne au teint 

uu coloris vif el naturel .-on peut se laver le visage sans qu'il dis-

paraisse ; 6e l'Eau des Chevaliers , qui détruit la mauvaise haleine 

lui donne le parfum le plus suave et blanchit parfaitement les 

dénis sans eu altérer l'émail. Prix : 6 fr. chaque article , 10 francs 
pour deux. 

On peut essayer avant d'acheter. 

S'adresser au dépôt, place Bellecour , n° 9 , à l'entresol. On fait 

des envols daus les villes voisines. (A ffranchir les demandes.) 

MALADIES DES YEUX. 
(1387 7)La pommade anti-ophtalmique de la veuve Farnier de 

St-André, de Bordeaux, est uu remède efficace contre les maladies 

inflammatoires des veux et des paupières, les laies, les larmoiemens, 

etc.; elle éclaircitet fortifie les vues affaiblies par l'âge ou les tra-

vaux. Elle convient dans les maladies des yeux des animaux. 

La vente eu esl autorisée par un décret spécial dont les effets 

estent maintenus, sur décisions ministérielles du mois de décembre 

1820 et du mois de février 1832, sous le règne de S. M. Louis-
Philippe 1er. 

Le seul dépôt, à Lyon, est chez M.Imbert, marchand parfu-

meur, rue St-Doininique. 

Nota. Les personnes qui correspondaient pour sa pommade 

ophtalmique, avec le sieur Grangé de Bordeaux , peuvent s'adres-

ser au dépôt ci-dessus , ou à M. Theulier aîné, négociant à Thu-

niers (Dordogne), devenu acquéreur de tous les droits dudit sieur 
Grangé. 

MALADIES 

DE POITRINE. 
(1210 12; Le Sirop pectoral de Velar, approuvé des facultés de 

médecine comme le plus puissant spécifique dont ou puisse faire 

usage contre les rhumes, catarrhes, asthmes, irritations d'esio-

mac et de poitrine , le: crachemens de sang ou hémopthisie la 

transpration arrêtée, vulgairement appelée chaud et froid , et 

contre la coqueluche , se vend chez Courtois, ancien pharmacien-

interne des hôpitaux civils et militaires, place des Péuitens-

dc-Ia-Cr >ix, n° 10, àSt-Clair, près la Loterie. L'efficacité de ce 

Sirop est constatée par de nombreuses guérisons mentionnées 

au prospectus qui accompagne les flacons. 

DÉPOTS : 

Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

Givors , Clémençon, quincailler. 

Grenoble , Dcchenaux, père,quincaillier, Grande-Rue. 

Saint-Etienne , Millet-Dubreul, épicier-droguiste, placedel' Hô-

tel-de-Ville, n° 39. 
Roanne , Ameiot , confiseur. 

Monthrison ,Gontard , pharmacien. 

Villefranche (Rhône), Roset , confiseur, Grande-Rue , n° 89. 
Châlons-sur-Saône , Courant, coiffeur etquincaillier,au coin de 

la rue ail Change. 

Màcou, Charpentier, marchandde papieret d'estampes. 

Tournus , Dupont , père, épicier. 

Besançon , Aut..Jourdain ,épicier , Grande-Rue , n° 143. 
SI- Chamond , Sagniol-Peyre , quincaillier el faïencier Grande 

Rue , n° 99. 
Bourgoin , Charles , quincaillier, place d'armes. 

Romans, premier confiseur, place Fontaine-Couverte. 

Spectacles du Jeudi 19 novembre. 

GRAND-TnÉATRE. 

L'Habitant de la Guadeloupe , comédie. — Le Chalet , opéra. — 

Le Carnaval de Venise, ballet. 

GY1INASE LYONNAIS. 

Le Curé de Champaubert, drame.— Etre Aimé ou Mourir, vaad 

—L'Aumônier, vaud.— Ma Femme et mon Parapluie, vaud 

COURSE DE PARIS 17 du novembre. 

Les affaires ont élé aujourd'hui aussi calmes qu'hier, et les 
cours sans variations. Cependant un pelit mouvement de baisse, 

dont la cause n'est pas connue , s'est manifesté vers la fin de M 

bourse. Point do nouvelles. 

Cinq pour cent , 1081'40 108f 45 1081 40 108f 45 
 J ti,, courant, 1081 70 108f 70 108F 55 1081 55 

Quatre pour cent , 091 75 50 
Trois pour cent , 81f 10 81f 10 81F 81F 

 fin courant, 811 20 81f 25 81f 5 81F 5 

V. PENICAUD, 

Rédacteur, l'un des Gérans. 
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